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Non Significative et non diffuse
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Après l’acceptation et aucours de la mission
Principe : Démission (interruption de la mission)
Execption : si la démission est impossible raison : l’auditeur doit préciser les raisonsde l’impossibilité de démission .1- Si la loi autorise l’expression « impossibilité d’exprimer une opinion »
Impossibilité d’exprimer une opinion2- Si la loi interdit cette mention (exemple CSC en Tunisie)
Impossibilité d’exécution de la mission

Principe : Démission (interruption de la mission)
Execption : si la démission est impossible raison : l’auditeur doit préciser les raisonsde l’impossibilité de démission .1- Si la loi autorise l’expression « impossibilité d’exprimer une opinion »
Impossibilité d’exprimer une opinion2- Si la loi interdit cette mention (exemple CSC en Tunisie)
Impossibilité d’exécution de la mission
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Certification pure et simple
§ d’observation $ Traitant d’autresquestion
Note aux EF +bien expliqué par ladirection au niveaudes EF

Information ∉ Note auxEF +n’est pas exigée par leréférentiel comptableExemple : mariage degérant; conflit entredirigeants; ouvertured’une succersale

⇩⇩
Rapport d’audit

modifié même si

l’opinion est pure

et simple. Note aux EF +bien expliqué par ladirection au niveaudes EF
Information ∉ Note auxEF +n’est pas exigée par leréférentiel comptableExemple : mariage degérant; conflit entredirigeants; ouvertured’une succersale

Rapport d’audit

modifié même si

l’opinion est pure

et simple.
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 Demandes d'informations auprès de personnes assumant des

Responsabilités comptables et financières, portant par exemple sur :

o l'enregistrement exhaustif des opérations.

o la préparation des états financiers conformément au référentiel comptable

identifiéo les changements intervenus dans les activités de l'entité, ses principes et

pratiques comptables.

o les éléments ayant suscité des questions lors de l'application des procédures.

L'obtention d'une lettre d'affirmation de la direction, si nécessaire.

L'auditeur doit s'enquérir des événements postérieurs à la date de clôture pouvant entraîner

des ajustements ou des informations à mentionner en notes annexes aux états financiers

Si l'auditeur est amené à considérer que les informations sur lesquelles porte son examen

limité peuvent contenir des anomalies significatives, l'auditeur doit mettre en œuvre des

procédures complémentaires ou plus étendues afin de lui permettre d'exprimer une assurance

négative ou de confirmer la nécessité de modifier son rapport.

Lettre de mission liée à un examen limité

A l'attention du conseil d'administration (ou du représentant de la direction générale

concerné) :

Cette lettre a pour objet de vous confirmer les termes et les objectifs de la mission que

vous nous avez confiée, ainsi que la nature et les limites de celle-ci.

Notre mission consistera en un examen limité du bilan de la société ABC au 31 décembre

19XX, ainsi que du compte de résultat et de l'état des mouvements de trésorerie pour

l'exercice clos à cette date, selon la Norme Internationale d'Audit (ou les normes ou

pratiques nationales applicables) relative aux missions d'examen limité. Nous ne

procéderons pas à l'audit de ces états financiers et par conséquent, nous n'exprimerons pas

d'opinion sur ces derniers.

La direction de la société reste responsable de la préparation des états financiers et des

informations données. Cette responsabilité implique la tenue de livres comptables et la

mise en oeuvre de contrôles internes appropriés, ainsi que le choix et l'application de

politiques d'arrêté des comptes. (Dans le cadre de notre examen limité, nous vous

demanderons une lettre d'affirmation concernant les assertions retenues et sous-tendant

l'établissement des états financiers et la confirmation d'autres questions importantes).

Cette lettre de mission reste en vigueur pour les exercices futurs, sauf s'il devait être mis
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fin à notre mission ou en cas de modification ou d'annulation de notre mission (selon les

cas).

Notre mission n'aura pas pour but la recherche systématique de fraudes, d'erreurs ou

d'actes illégaux. Toutefois, nous vous informerons de tout fait important dont nous

pourrions avoir connaissance.

Nous vous serions gré de signer et de nous retourner un exemplaire de cette lettre pour

marquer votre accord avec les termes et conditions de notre mission d'examen limité des

états financiers.

Acceptation Société ABC par

(signature)

Nom et fonction, Date

CONCLUSIONS ET RAPPORT LIEE A UNE MISSION D’EXAMEN LIMITE

Le rapport d'examen limité doit contenir une conclusion écrite clairement exprimée sous

la forme d'une assurance négative.

Le rapport d'examen limité d'états financiers décrit l'étendue de la mission afin depermettre au

lecteur de comprendre la nature des travaux réalisés. Il précise en outre qu'aucun audit n'a été

effectué et que, en conséquence, aucune opinion d'audit n'est

exprimée.

RAPPORT D'EXAMEN LIMITE A L'ATTENTION DE ...

Nous avons procédé à l'examen limité du bilan de la société ABC au 31 décembre 20XX,

ainsi que du compte de résultats et de l'état des mouvements de trésorerie pour l'exercice clos

à cette date. Ces états financiers relèvent de la responsabilité de la direction de la société.

Notre responsabilité consiste à émettre un rapport sur ces états financiers sur la base de notre

examen limité.

Nous avons effectué notre examen limité selon la Norme Internationale d'Audit (ou les

normes ou pratiques nationales applicables) relative aux missions d'examen limité. Cette

norme requiert que l'examen limité soit planifié et réalisé en vue d'obtenir une assurance

modérée que les états financiers ne comportent pas d'anomalies significatives. Un examen

limité comporte essentiellement des entretiens avec le personnel de la société et des

procédures analytiques appliquées aux données financières ; il fournit donc un niveau

d'assurance moins élevé qu'un audit. Nous n'avons pas effectué un audit et, en conséquence,

nous n'exprimons donc pas d'opinion d'audit.
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Sur la base de notre examen limité, nous n'avons pas relevé de faits qui nous laissent à penser

que les états financiers ci-joints ne donnent pas une image fidèle (ou " ne présentent pas

sincèrement, dans tous leurs aspects significatifs "), ..., conformément aux Normes

Comptables Internationales4.

Date

Adresse



Suite Résumé Audit : Maher GAIDA / Imed  ENNOURI / Moez CHAABEN

24 Suite Résumé Audit Med.CHAKROUN

PROCEDURE D’EXAMEN D’INFORMATIONS FINANCIERES

PREVISIONNELLES -ISAE 3400

OBJET

L'objet de norme ISAE 3400 est de préciser les modalités d'application relatives aux missions

d'examen des informations financières prévisionnelles comprenant aussi bien des

prévisions (basées sur des hypothèses les plus plausibles) que des projections (basées sur des

hypothèses théoriques).

Dans une mission d'examen d'informations financières prévisionnelles, l'auditeur doit réunir

des éléments probants lui permettant d'apprécier si:

(a) les hypothèses les plus plausibles retenues par la direction et sur lesquelles se basent les

informations financières prévisionnelles ne sont pas déraisonnables;

(b) les informations financières prévisionnelles sont préparées de manière satisfaisante sur

la base des hypothèses retenues ;

(c) les informations financières prévisionnelles sont correctement présentées, si toutes les

hypothèses significatives sont décrites en notes annexes et s'il est clairement indiqué qu'il

s'agit d'hypothèses les plus plausibles ou d'hypothèses théoriques ; et

(d) les informations financières prévisionnelles sont préparées de manière cohérente avec les

états financiers historiques sur la base de principes comptables appropriés.

L'expression " informations financières prévisionnelles " désigne les informationsfinancières

basées sur le prémisse que certains événements se produiront dans le futur

Celles-ci sont par nature très subjectives et leur préparation fait largement appel au jugement.

Les informations financières prévisionnelles peuvent comprendre des états financiers ouun ou

plusieurs éléments de ces derniers et peuvent être préparées :

(a) en tant qu'instrument de gestion interne, par exemple pour faciliter l'évaluation

d'un investissement envisagé ; ou

(b) pour être diffusées aux tiers, par exemple :

 Prospectus d'information sur les prévisions futures à l'intention des investisseurspotentiels.

 Rapport annuel fournissant des informations aux actionnaires, aux autorités detutelle et

autres parties intéressées.

 Document d'information à l'intention des bailleurs de fonds, contenant parexemple des

prévisions de trésorerie.

La direction est responsable de la préparation et de la présentation des informations
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financières prévisionnelles, ainsi que de l'identification et de la description deshypothèses sur

lesquelles elles reposent.

L'auditeur peut être appelé à examiner et à présenter un rapport sur les informations

financières prévisionnelles afin de renforcer leur crédibilité, qu'elles soient destinées à des

tiers ou à un usage interne.

Acceptation de la mission

Avant d'accepter une mission d'examen d'informations financières prévisionnelles, l’auditeur

prendra en considération, notamment l'utilisation prévue de ces informations et les

destinataires des informations (diffusion générale ou restreinte).

L'auditeur ne doit pas accepter une mission, ou ne pas la poursuivre, lorsqu'il est évident que

les hypothèses sont clairement irréalistes ou que l'auditeur estime que les informations

financières prévisionnelles ne seront pas adaptées à l'usage qui en sera fait.

L'auditeur et le client doivent convenir des termes de la mission

Connaissance des activités de l'entité

Il aura à se familiariser avec le processus suivi par l'entité dans la

préparation des informations financières prévisionnelles en examinant, par exemple :

 Les contrôles internes sur le système employé pour la préparation des

Informations financières prévisionnelles ainsi que les compétences et l'expérience des

personnes chargées de les élaborer.

 La nature de la documentation préparée par l'entreprise pour étayer les hypothèses retenues

par la direction.

 L'exactitude des informations financières prévisionnelles préparées lors des

Exercices précédents et les raisons des écarts significatifs avec les réalisations.

Si le rapport d'audit ou d'examen limité des informations financières historiques a été modifié,

ou si l'entreprise est en phase de démarrage, l'auditeur sera attentif au contexte et à son

incidence sur l'examen des informations financières prévisionnelles.

Période concernée

Les estimations ne peuvent donc excéder une période de temps au-delà de laquelle elles ne

pourraient plus revêtir de caractère plausible.(généralement 5 ans)

L'auditeur doit prendre en compte la période couverte par les informations financières
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prévisionnelles. Dès lors que les hypothèses deviennent de moins en moins fiables au fur et à

mesure que la période s'allonge, la capacité de la direction à élaborer des estimations les plus

plausibles diminue.

Procédures d'examen des informations financières prévisionnelles

L'auditeur s'assurera que les informations financières prévisionnelles sont correctement

préparées sur la base des hypothèses retenues par la direction

L'auditeur analysera dans quelle mesure les domaines particulièrement sensibles aux

variations risquent d'avoir une incidence significative sur les résultats présentés dans les

informations financières prévisionnelles. Cette analyse conditionnera la recherche d'éléments

probants par l'auditeur ainsi que son évaluation de la pertinence et de l'adéquation des

informations données en notes annexes.

L'auditeur doit obtenir une lettre d'affirmation de la direction concernant l'utilisation

prévue des informations financières prévisionnelles, l'exhaustivité des hypothèses

significatives retenues par la direction et l'acceptation par cette dernière de sa responsabilité

concernant les informations financières prévisionnelles présentées.

Rapport d'examen sur des informations financières prévisionnelles

Le rapport de l'auditeur sur l'examen d'informations financières prévisionnelles doit

comprendre les informations suivantes :le rappel que la direction est responsable des

informations financières prévisionnelles et des hypothèses sur lesquelles elles reposent ainsi

que la référence, le cas échéant, à la finalité et/ou à la diffusion restreinte des informations

financières prévisionnelles. Il comprendra également :

(a) l'expression d'une assurance négative que les hypothèses constituent une

Base raisonnable pour les informations financières prévisionnelles présentées ;

(b) Une opinion indiquant si les informations financières prévisionnelles ont été

correctement préparées sur la base des hypothèses décrites et si elles sont

présentées conformément à un référentiel comptable reconnu ;

(c) un avertissement sur les risques de non réalisation des résultats ressortant des

informations financières prévisionnelles ;
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Modèle de rapport :

Le texte ci-après donne un exemple d'extrait de rapport non modifié sur une prévision :

« Nous avons examiné les prévisions1, selon les Normes Internationales ISAE 3400

relatives aux missions d'examen des informations financières prévisionnelles. Ces

prévisions et les hypothèses présentées dans la Note X sur la base desquelles elles ont été

établies, relèvent de la responsabilité de la direction.

Sur la base de notre examen des éléments corroborant ces hypothèses, rien ne nous est

apparu qui nous conduit à penser que celles-ci ne constituent pas une base raisonnable

pour les prévisions. A notre avis, les prévisions sont correctement préparées sur la base

des hypothèses décrites et sont présentées conformément à …(Indiquer le référentiel

comptable suivi et indiquer le nom de l'entreprise, la période couverte par la projection des

hypothèses théoriques sur des événements futurs et des actions de la direction qui ne se

produiront peut-être pas. En conséquence, les lecteurs sont avertis que cette projection ne

peut pas être utilisée à d'autres fins que celles indiquées ci-avant.)

S'agissant de prévisions présentant par nature un caractère incertain, les réalisations sont

susceptibles d'être différentes des prévisions, parfois de manière significative, dès lors que

les événements ne se produisent pas toujours comme prévu. »

Le texte ci-après donne un exemple d'extrait de rapport non modifié sur une projection :

« Nous avons examiné la projection3 selon les Normes Internationales applicables à

l'examen d'informations financières prévisionnelles. Cette projection et les hypothèses

présentées dans la Note X sur la base desquelles elle a été établie, relèvent de la

responsabilité de la direction.

Cette projection a été préparée pour (indiquer l'objet - ex : réalisation d’un business plan°).

Du fait que l'entité est en phase de démarrage, la projection a été préparée sur la base d'un

ensemble d'éléments comprenant…

Sur la base de notre examen des éléments corroborant les hypothèses retenues, rien ne nous

est apparu qui nous conduit à penser que celles-ci ne constituent pas une base

raisonnable pour la projection, étant toutefois rappelé qu'elle repose sur (indiquer ou se

référer au caractère aléatoire des hypothèses théoriques). A notre avis, cette projection est

correctement préparée sur la base des hypothèses décrites et est présentée

conformément à....

Même si les événements sous-tendant les hypothèses retenues se produisent, les réalisations

peuvent néanmoins différer de la projection de manière significative, dès lors que tous les

événements ne se produisent pas toujours comme prévu. »
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Lorsque l'auditeur estime que la présentation des informations financières prévisionnelles et

les notes annexes qui les accompagnent ne sont pas appropriées, l’auditeur doit exprimer une

opinion avec réserve ou une opinion défavorable dans son rapport sur ces informations ou

ne pas poursuivre sa mission. C'est notamment le cas si les informations financières

prévisionnelles présentées ne comportent pas de mention explicite sur les conséquences d'une

ou de plusieurs hypothèses particulièrement sensibles.

Lorsque l'examen est entravé par des conditions qui empêchent l'application d'uneou de

plusieurs procédures jugées nécessaire en la circonstance, l'auditeur doit, soit ne pas

poursuivre sa mission, soit formuler une impossibilité d'exprimer une opinionet décrire la

limitation de l'étendue des travaux dans son rapport sur les informations financières

prévisionnelles présentées.
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MISSIONS D’EXAMEN D’INFORMATIONS FINANCIERES
SUR LA BASE DE PROCEDURES CONVENUES ISRS 4400

Cette norme vise l'examen:

d'informations financières ;

d'informations autres que financières,

Une mission d'examen sur la base de procédures convenues peut conduire l'auditeur à

mettre en œuvre certaines procédures concernant des rubriques particulières de données

financières (par exemple : les comptes fournisseurs, les comptes clients, les achats

réalisés auprès de parties liées ou le chiffre d'affaires et les bénéfices d'une branche

d'activité de l'entité), un document de synthèse (par exemple un bilan) ou même des états

financiers complets.

Objectif d'une mission d'examen sur la base de procédures convenues

L'objectif d'une mission d'examen sur la base de procédures convenues est, pour

l'auditeur, de mettre en œuvre des procédures faisant appel aux techniques d'audit,

définies d'un commun accord entre l'auditeur, l'entité et, éventuellement, les tiers

concernés et de communiquer les constatations résultant de ses travaux.

Dès lors que l'auditeur ne présente un rapport que sur les constatations issues des

procédures convenues, aucune assurance n'est exprimée dans son rapport.

C'est aux destinataires du rapport d'évaluer les procédures et les constatations de

l'auditeur et de tirer eux-mêmes leurs propres conclusions des travaux de l'auditeur.

Ce rapport s'adresse exclusivement aux parties qui ont convenu des procédures à mettre

en œuvre, car d'autres parties, ignorant les raisons qui ont motivé leur mise en œuvre,

risqueraient de mal interpréter les résultats.

Principes généraux d'une mission d'examen sur la base de procédures

convenues

L'auditeur doit respecter les règles du " Code d'Ethique Professionnelle des Comptables "

Toutefois, l'indépendance n'est pas une exigence pour effectuer une mission d'examen sur

la base de procédures convenues. Lorsque l'auditeur n'est pas indépendant, il convient d'en

faire état dans le rapport relatant ses constatations
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Définition des termes de la mission

L'auditeur doit s'assurer auprès des représentants de l'entité, et généralement

auprès des autres parties destinataires du rapport relatant ses constatations, que les

procédures convenues et les conditions de la mission ont été bien comprises. Il conviendra

de parvenir à un accord sur les éléments suivants :

Nature de la mission y compris le fait que les procédures mises en oeuvre ne

constituent ni un audit, ni un examen limité, et qu'en conséquence aucune assurance

ne sera donnée.

Objectif de la mission.

Identification des informations financières qui seront soumises aux procédures

convenues.

Nature, calendrier et étendue des procédures spécifiques à appliquer.

Forme que prendra le rapport relatant des constatations.

Limites à la diffusion du rapport relatant des constatations. Lorsque ces limitations

sont contraires aux exigences légales éventuelles, l'auditeur ne peut accepter la

mission.

Il est dans l'intérêt du client comme de l'auditeur qu'une lettre de mission précisant les

principaux termes de la mission soit remise au client. Les points à aborder dans la lettre de

mission comprennent :

 Le résumé des procédures convenues par les parties à mettre en œuvre.

 Une mention rappelant que le rapport relatant des constatations ne sera remis qu'aux

parties identifiées qui ont convenu des procédures à réaliser.

Planification

L'auditeur doit planifier ses travaux afin que ceux-ci soient réalisés de manière efficiente.

Documentation

L'auditeur doit documenter les questions importantes permettant de fournir des éléments

probants sur lesquels s'appuient les constatations relatées dans son rapport et de justifier

que sa mission a été effectuée selon la présente ISRS et les termes de la mission.
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Procédures et éléments probants

L'auditeur doit mettre en oeuvre les procédures convenues et utiliser les éléments

probants réunis lors de ses travaux comme base de son rapport relatant ses

constatations. Ces procédures peuvent inclure :

 Des demandes d'informations et d'explications et des analyses.

 Une vérification et une comparaison des résultats des calculs ainsi que d'autres

contrôles d'exactitude.

 Des observations.

 Des inspections.

 Des demandes de confirmations
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Exemple de lettre de mission d'examen sur la base de procédures convenues
Date

A l'attention du Conseil d'Administration ou des autres représentants du client qui ont engagé

l'auditeur.

Cette lettre a pour objet de vous confirmer les termes et les objectifs de notre mission tels que

nous les comprenons ainsi que la nature et les limites de celle-ci. Notre mission sera effectuée

selon la Norme ISRS 4400 relative aux missions d'examen sur la base de procédures

convenues

et ceci sera rappelé dans notre rapport.

Nous sommes convenus de mettre en oeuvre les procédures suivantes et de vous faire part

dans notre rapport des constatations issues de nos travaux :

(décrire la nature, le calendrier et l'étendue des procédures à mettre en oeuvre et préciser, le

cas échéant, les livres comptables ou documents à consulter, les personnes à contacter et les

parties à qui des confirmations seront demandées).

Les procédures que nous mettrons en oeuvre visent uniquement à vous aider à (indiquer

l'objectif). Notre rapport ne pourra donc être utilisé à d'autres fins et est réservé à votre seul

usage personnel.

Les procédures que nous mettrons en oeuvre ne constitueront ni un audit ni un examen limité

effectué selon les Normes Internationales d'Audit (ou les normes ou pratiques nationales

applicables) et, par conséquent, aucune assurance ne sera donnée dans notre rapport.

Nous comptons sur l'entière coopération de votre personnel afin qu'il mette à notre disposition

tous les documents, livres comptables et autres informations nécessaires qui nous permettront

de mener à bien notre mission.

Nos honoraires, facturés au fur et à mesure de l'avancement des travaux, sont calculés sur la

base du temps passé par chaque collaborateur, plus frais et débours divers. Les taux horaires

varient en fonction des responsabilités, de l'expérience et des compétences requises.

Veuillez signer et nous retourner l'exemplaire ci-joint de cette lettre afin d'indiquer votre

accord avec les conditions de la mission et les procédures spécifiques que nous sommes

convenus de mettre en oeuvre.

XYZ & Co

Acceptation Société ABC par :

(signature)Nom et fonction Date
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Exemple de rapport relatant les constatations résultant de l'examen des comptes
fournisseurs
A l'attention de (personne ayant engagé l'auditeur)

Nous avons mis en oeuvre les procédures convenues et indiquées ci-dessous relatives à

l'examen des comptes fournisseurs de la société ABC au (date) présentés dans les documents

ci-joints (non reproduits dans cet exemple). Notre examen a été effectué selon la Norme

Internationale ISRS 4400 (ou les normes ou pratiques nationales applicables) relative aux

missions d'examen sur la base de procédures convenues. Les procédures suivantes ont été

mises en oeuvre dans le seul but de vous aider à déterminer la validité des comptes

fournisseurs :

Nous avons obtenu et vérifié l'addition de la balance auxiliaire des comptes

fournisseurs établi par la société ABC et nous avons comparé le total au solde du compte

de contrôle du grand livre correspondant.

Nous avons comparé la liste ci-jointe (non reproduite dans cet exemple) des

principaux fournisseurs et des montants dus au (date) aux noms et aux montants

figurant dans la balance auxiliaire.

Nous avons obtenu des relevés de compte des fournisseurs ou leur avons demandé

de confirmer les soldes dus au (date).

Nous avons comparé ces relevés de compte ou ces confirmations aux montants de la

balance auxiliaire mentionnée au point 2. Lorsque les montants ne concordaient pas,

nous avons obtenu de la société ABC un état de rapprochement. Pour chaque

rapprochement, nous avons identifié et dressé la liste des factures et des avoirs non

reçus ainsi que des chèques non présentés d'un montant unitaire supérieur à xxx.

Nous avons identifié et examiné les factures et les avoirs reçus ultérieurement ainsi

que les chèques présentés à l'encaissement par la suite et nous nous sommes assurés

qu'ils avaient bien été portés en rapprochement.

Les travaux effectués nous conduisent aux constatations suivantes :

a) Les vérifications relatées au point 1 n'ont pas révélé d'erreur.

b) Les vérifications visées au point 2 n'ont pas révélé d'anomalies.

c) Nous avons obtenu des relevés de comptes de tous les fournisseurs concernés.

d) Concernant les procédures relatées au point 4, nous avons vérifié la concordance des

soldes et, pour ceux qui présentaient des différences, nous avons obtenu de la société

ABC des rapprochements et avons pu vérifier que les avoirs et les factures non

reçuset les chèques non présentés d'un montant supérieur à xxx étaient bien portés en
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rapprochement, à l'exception des éléments suivants :

(détailler les exceptions)

Compte tenu du fait que les procédures mentionnées ci-dessus ne constituent ni un audit

ni un examen limité effectué selon les Normes Internationales d'Audit (ou les normes ou

pratiques nationales applicables), nous ne donnons aucune assurance sur les comptes

fournisseurs au (indiquer la date).

De même, nous ne pouvons vous donner l'assurance que les problèmes qui auraient pu

être décelés par la mise en oeuvre de procédures complémentaires ou par un audit ou un

examen limité des états financiers selon les Normes Internationales d'Audit (ou les

normes ou pratiques nationales applicables), ont tous été identifiés.

Notre rapport n'a pour seul objectif que celui indiqué dans le premier paragraphe et est

réservé à votre usage personnel. Il ne peut être utilisé à d'autres fins, ni diffusé à

d'autres

parties. Ce rapport ne concerne que les comptes et les éléments susmentionnés et ne

s'étend

pas à l'un quelconque des états financiers de la société ABC pris dans leur ensemble.

Date AUDITEUR

Adresse
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ISA 800 –Audit d’états financiers préparés conformément à un référentiel à
usage particulier – Considérations particulières(15 décembre 2009)

Dans un audit d’états financiers à usage particulier, l’auditeur doit acquérir une

compréhension

des aspects suivants de sa mission :

- l’usage pour lequel les états financiers ont été préparés;

- les utilisateurs visés;

- les mesures prises par la direction pour déterminer que le référentiel d’information

financière applicable est acceptable dans les circonstances.

Pour se former une opinion et délivrer un rapport sur des états financiers à usage particulier,

l’auditeur doit se conformer aux exigences de la norme ISA 700.

Dans le cas d’un rapport de l’auditeur sur des états financiers à usage particulier :

- le rapport de l’auditeur doit également décrire l’usage pour lequel les états financiers

ont été préparés et, au besoin, les utilisateurs visés, ou renvoyer à une note de ces états

financiers qui contient ces informations;

- lorsque la direction a le choix entre plusieurs référentiels d’information financière pour

la préparation d’états financiers de cette nature, les explications concernant la

responsabilité de la direction8 pour les états financiers doivent également mentionner

la responsabilité qui lui incombe de déterminer si le référentiel d’information

financière applicable est acceptable dans les circonstances.
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ISA 810 –Missions visant la délivrance d’un rapport sur des états financiers
résumés (15décembre 2009)

L’auditeur ne doit accepter une mission visant la délivrance d’un rapport sur des états

financiers

résumés, conformément à la présente norme ISA, que s’il a été chargé de réaliser,

conformément

aux normes ISA, un audit des états financiers dont sont tirés les états financiers résumés.

L’acceptation doit etre précédée par quelques diligences, tel que ;

- déterminer si les critères appliqués sont acceptables;

- obtenir, de la part de la direction, confirmation qu’elle reconnaît et comprend les

responsabilités qui lui incombent pour ce qui est de préparer les états financiers résumés

conformément aux critères appliqués et de faire en sorte que les utilisateurs auxquels sont

destinés les états financiers résumés aient accès aux états financiers audités sans trop de

difficultés ainsi qu’inclure le rapport de l’auditeur sur les états financiers résumés dans

tout document contenant les états financiers résumés et mentionnant que l’auditeur a

délivré un rapport sur ces états.

Nature des procédures

Pour fonder son opinion sur les états financiers résumés, l’auditeur doit mettre en oeuvre les

procédures suivantes, ainsi que toute autre procédure qu’il peut considérer comme nécessaire :

- Évaluer si les états financiers résumés indiquent de façon adéquate qu’ils constituent

un résumé et de quels états financiers audités ils sont tirés.

- Lorsque les états financiers résumés ne sont pas accompagnés des états financiers

audités, évaluer s’ils décrivent clairement auprès de qui ou à quel endroit on peut se

procurer les états financiers audités;

- Évaluer si les états financiers résumés fournissent des informations adéquates sur les

critères appliqués.

- Comparer les états financiers résumés avec les informations correspondantes contenues

dans les états financiers audités pour déterminer s’ils concordent avec ces informations

ou peuvent être recalculés à partir de ces informations.

- Évaluer si les états financiers résumés ont été préparés conformément aux critères

appliqués.

- Évaluer, au regard de l’usage prévu des états financiers résumés, si ces derniers

contiennent les informations nécessaires et font l’objet d’un niveau de regroupement
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approprié, de sorte qu’ils ne soient pas trompeurs dans les circonstances.

- Évaluer si les utilisateurs auxquels sont destinés les états financiers résumés auront

accès aux états financiers audités sans trop de difficulté.

Éléments du rapport de l’auditeur

Le rapport de l’auditeur sur les états financiers résumés doit contenir les éléments suivants:

- un titre indiquant clairement qu’il s’agit du rapport d’un auditeur indépendant;

- un destinataire;

- un paragraphe d’introduction qui :

identifie les états financiers résumés sur lesquels porte le rapport de l’auditeur, et

donne le nom de chacun des états financiers qui les composent,

identifie les états financiers audités

fait référence au rapport de l’auditeur sur les états financiers audités, en en

mentionnant la date et, en précisant qu’ils ont fait l’objet d’une opinion non

modifiée,

indique, lorsque la date du rapport de l’auditeur sur les états financiers résumés est

postérieure à la date du rapport de l’auditeur sur les états financiers audités, que ni

les états financiers résumés ni les états financiers audités ne reflètent les incidences

d’événements survenus après la date du rapport de l’auditeur sur les états financiers

audités,

mentionne que les états financiers résumés ne contiennent pas toutes les

informations exigées par le référentiel d’information financière appliqué pour la

préparation des états financiers audités et que la lecture des états financiers

résumés ne saurait se substituer à la lecture des états financiers audités;

- une description de la responsabilité de la direction pour les états financiers résumés,

indiquant que la direction est responsable de la préparation des états financiers résumés

conformément aux critères appliqués;

- une déclaration précisant que l’auditeur à la responsabilité d’exprimer une opinion sur les

états financiers résumés en se fondant sur les procédures exigées ;

- un paragraphe exprimant clairement une opinion ;

- la signature de l’auditeur;

- la date du rapport de l’auditeur;

- l’adre
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MISSION DE COMPILATION ISRS 4410

I. LA MISSION DE COMPILATION

A. De quoi s’agit-il ?

Dans le cadre d’une mission de compilation, l’expert-comptable collecte, traite, classe,

analyse des données et les résume. Compiler, c’est établir une synthèse financière sur la base

des critères repris dans un référentiel d’information financière à partir d’informations

financières fournies par l’entité.

Les travaux à réaliser n’ont pas pour objectif et ne permettent pas à l’expert-comptable de

donner des garanties quelconques concernant les informations financières. Dans le cadre

d’une mission de compilation, l’expert-comptable est sollicité pour son expertise en matière

de traitement administratif de données financières en vue de l’établissement de rapports

satisfaisants et non pour son expertise en matière de contrôle.

Il s’ensuit que l’expert-comptable n’est pas tenu de vérifier que les informations fournies par

l’organe de gestion sont correctes ou complètes. L’organe de gestion demeure responsable des

informations financières et de la base sur laquelle celles-ci ont été élaborées et présentées.

B. Pourquoi une mission de compilation ?

L’organe de gestion d’une entité peut faire appel à un expert-comptable pour qu’il l’assiste

dans l’élaboration et la présentation d’informations financières.

Un nombre important d'entités dans le monde, et particulièrement les (PME), demandent aux

professionnels comptables exerçant en cabinet de les aider à préparer et à présenter leur

information financière. L’IAASB reconnaissant le rôle important joué par les professionnels

en exercice pour que les entités disposent d’une expertise en comptabilité, vient de publier

une  norme internationale de services connexes portant sur les missions de compilation (ISRS

4410). Elle apporte des éclaircissements quant au rôle et aux responsabilités du professionnel

en exercice lors d’une mission de compilation, ainsi qu’aux éléments à prendre en compte

avant d’accepter de telles missions, et met l’accent sur l’importance du contrôle qualité.

C. Entrée en vigueur de l’ISRS 4410

Le 1er juillet 2013.
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II. LES CONDITIONS DE L’ISRS 4410

A. Quelles informations ?

La norme s’applique aux missions de compilation d’informations financières historiques.

Cette norme peut toutefois s’appliquer – le cas échéant, sous une forme adaptée – aux

missions de compilation d’informations financières autres qu’historiques et d’informations

non financières.

B. Conditions dans le cadre de la réalisation de la mission de compilation

1) Respect des conditions éthiques

L’expert-comptable est tenu de respecter les règles éthiques pertinentes dans le cadre de
la mission de compilation.

2) Contrôle qualité

ISRS 4410 impose des conditions au niveau des missions de compilation individuelles.

À cet égard, le cabinet de l’expert-comptable est supposé être soumis à un contrôle qualité au

sens d’ISQC1.

3) Acceptation par écrit et poursuite de la mission

L’expert-comptable ne peut accepter la mission avant d’avoir convenu au préalable des

conditions de la mission avec l’organe de gestion.

Les conditions de la mission doivent être convenues par écrit, soit dans une lettre de

confirmation, soit sous toute autre forme de convention écrite (lettre de mission).

Les éléments devant obligatoirement figurer dans les conditions de la mission sont les

suivants :

‒ l’utilisation et la diffusion projetées des informations financières et les éventuelles

restrictions d’utilisation et de diffusion desdites informations ;

‒ l’identification du référentiel d’information financière applicable et, s’il s’agit d’un

référentiel à caractère spécifique, toutes les restrictions à l’utilisation et à la diffusion

projetées des informations financières ;

‒ le but et l’étendue de la mission de compilation ;

‒ les responsabilités de l’expert-comptable, en ce compris l’obligation de satisfaire aux règles

éthiques applicables ;

‒ les responsabilités de l’organe de gestion concernant :

a. les informations financières, leur compilation et leur présentation, conformément à un
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référentiel d’information financière qui soit acceptable au regard de l’utilisation projetée des

informations financières et des utilisateurs visés,

b. l’exactitude et le caractère complet des livres, documents, commentaires et autres

informations, mis à disposition par l’organe de gestion,

c. les évaluations nécessaires dans le cadre de la compilation et de la présentation des

informations financières, en ce compris celles pour lesquelles l’expert-comptable a prêté son

concours dans le cadre de la mission de compilation ;

‒ la forme et le contenu attendus du rapport de compilation

Il est essentiel qu’avant d’accepter la mission, l’expert-comptable obtienne de l’organe de

gestion la confirmation écrite préalable que ce dernier est conscient qu’il est responsable de la

compilation et de la présentation des comptes.

En cas de missions de compilation continues, l’expert-comptable doit évaluer s’il est

nécessaire d’adapter la lettre de mission ou de rappeler les conditions applicables.

4) Communication avec l’organe de gestion

Pendant toute la durée de la mission, l’expert-comptable communiquera régulièrement tous

les éléments qui, de son avis professionnel, sont suffisamment importants que pour être

signalés à l’organe de gestion.

C. Compilation des informations financières

1)Compréhension de l’expert-comptable

L’expert-comptable doit avoir une bonne compréhension :

a) des activités de l’entreprise, en ce compris du référentiel comptable et des données

comptables de l’entité ;

b) du référentiel d’information financière applicable.

La compréhension de l’expert-comptable ne doit pas être aussi étendue que celle de l’organe

de gestion. Elle doit être suffisante pour permettre au professionnel de compiler les

informations financières, conformément aux conditions de la mission.
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2)Compilation des informations

L’expert-comptable compile les informations financières sur la base des livres, documents,

commentaires et autres informations, y compris les évaluations importantes, mises à sa

disposition par l’organe de gestion.

L’expert-comptable discute avec l’organe de gestion des évaluations importantes pour

lesquelles il a prêté son concours dans le cadre de la compilation des informations financières.

3)Relecture attentive des informations financières

L’expert-comptable doit relire attentivement les informations financières compilées par ses

soins à la lumière de sa compréhension des activités de l’entreprise et du référentiel

d’information financière applicable.

4)Présentation des éventuelles divergences

Si l’expert-comptable constate que les livres, documents, commentaires et autres informations

fournies par l’organe de gestion sont inexactes, incomplètes ou, d’une quelconque manière,

insatisfaisantes, il doit en informer l’organe de gestion et demander que des informations

supplémentaires lui soient fournies ou que ces informations soient corrigées.

Si l’expert-comptable n’est pas en mesure de mener à bien la mission parce que l’organe de

gestion ne lui fournit pas les informations supplémentaires ou corrections demandées

, il doit mettre un terme à la mission et en informer l’organe de gestion, en précisant les

raisons de l’interruption de la mission.

Si, pendant le déroulement de la mission, l’expert-comptable se rend compte que :

‒ les informations financières compilées ne décrivent pas de manière adéquate le référentiel

d’information financière applicable ou n’y font pas référence ;

‒ des modifications doivent être apportées aux informations financières compilées pour que

celles-ci ne soient pas matériellement inexactes

‒ les informations financières compilées sont trompeuses d’une quelconque autre manière,

 l’expert-comptable doit proposer les modifications nécessaires à l’organe de gestion.

Si l’organe de gestion refuse ou ne permet pas que les modifications proposées soient

apportées aux informations compilées, l’expert-comptable met un terme à sa mission et en

informe l’organe de gestion, en précisant les raisons de l’interruption de la mission.
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S’il lui est impossible de mettre un terme à la mission, l’expert-comptable établira ses

responsabilités légale et professionnelle.

L’expert-comptable recevra de l’organe de gestion une confirmation que ce dernier supporte

la responsabilité finale de la version définitive des informations financières compilées.

D. Documentation

L’expert-comptable doit notamment consigner dans ses documents de travail :

‒ les événements importants survenus pendant la mission et l’attitude adoptée par le

professionnel à leur égard ;

‒ les modalités de réconciliation des informations compilées avec les livres, documents,

commentaires et autres informations sous-jacents, mis à disposition par l’organe de gestion ;

‒ une copie de la version finale des informations financières compilées dont l’organe de

gestion a accepté la responsabilité, et la déclaration de compilation de l’expert-comptable.

E. La déclaration de compilation

La déclaration de compilation a pour objectif majeur de préciser clairement la nature de la

mission de compilation, le rôle et les responsabilités de l’expert-comptable dans le cadre de la

mission. La déclaration de compilation n’est pas un moyen d’exprimer une opinion ou de

formuler une conclusion quelconque concernant les informations financières.

La déclaration de compilation doit être rédigée par écrit, sur papier ou sur support

électronique, et contient les éléments suivants :

a) l’intitulé ;

b) le destinataire, tel que prévu par les conditions de la mission;

c) le constat que l’expert-comptable a compilé les informations financières sur la base des

informations financières mises à disposition par l’organe de gestion ;

d) une description des responsabilités de l’organe de gestion dans le cadre de la mission de

compilation et en rapport avec les informations financières ;

e) l’identification du référentiel d’information financière applicable et, si un référentiel à

caractère particulier a été utilisé, une description ou un renvoi à la description de ce référentiel

à caractère particulier dans les informations financières et la mention que les informations

financières ne peuvent dès lors servir à une utilisation autre que l’utilisation projetée ;

f) l’identification des informations financières, en ce compris l’intitulé de chaque élément des

informations financières, si elles comportent plusieurs éléments, ainsi que la date des

informations financières ou la période à laquelle elles se rapportent ;
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g) une description des responsabilités de l’expert-comptable dans le cadre de la compilation

des informations financières, y compris que la mission a été réalisée conformément à ISRS

4410 et que l’expert-comptable a respecté les exigences éthiques applicables ;

h) une description des conséquences d’une telle mission de compilation conformément à ISRS

i) l’explication que :

a. étant donné qu’une mission de compilation n’est pas une mission d’assurance, l’expert-

comptable n’est pas tenu de vérifier que les informations mises à sa disposition par l’organe

de gestion sont exactes ou complètes,

b. l’expert-comptable ne donne par conséquent aucune garantie que les informations

financières ont été élaborées conformément au référentiel d’information financière applicable

j) si les informations financières ont été élaborées conformément à un référentiel à caractère

particulier, un paragraphe qui :

a. décrit le but dans lequel les informations financières ont été élaborées et, le cas échéant, les

utilisateurs visés, ou qui renvoie à une note dans les informations financières qui contient

cette information,

b. attire l’attention des lecteurs du rapport sur le fait que les informations financières ont été

compilées conformément à un référentiel à caractère particulier et qu’en conséquence, les

informations ne pourraient servir à d’autres fins ;

k) la date de la déclaration de compilation;

l) la signature du professionnel ;

m) l’adresse de l’expert-comptable.

L’expert-comptable peut convenir que la déclaration de compilation s’adresse uniquement

aux utilisateurs spécifiques des informations financières. L’utilisation et la diffusion du

rapport peuvent être limitées.


